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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE SAÔNE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ 

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES 

ET DE LA REGLEMENTATION 

Bureau de la Réglementation et LE PREFET DE SAONE-ET-LOIRE 
de l'Environnement 

Prescriptions complémentaires 

RSDE surveillance pérenne 

Société VALEST 
Lieu-dit « La Teppe Pernin » 

71390 GRANGES 

Vo Lo43349. 654 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du Livre 

V; 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 
et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement : 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ; 

VU Ie rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral du 10 janvier 2003, complétés par les arrêtés des 11 octobre 2004, 07 décembre 2006, 
23 juillet 2010, 11 juillet 2011 et 12 juillet 2012 autorisant la société VALEST à exercer ses activités relevant 
de la nomenclature des installations classées au lieu-dit « la Teppe Pernin », À Granges;



  

VU l'arrêté préfectoral du 09 décembre 2009 prescrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU le rapport établi par VEOLIA EAU daté du 26 octobre 2012 présentant les résultats d’analyses menées 

dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de l’établissement ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 octobre 2013 ; 

VU l’avis du CODERST du 17 octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté porté le 18 octobre 2013 à sa 
connaissance ; 

Considérant l’objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces 

substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression 
adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Objet 

La société VALEST dont le siège social est situé 105 avenue du 08 mai 1945 — 69140 RILLEUX LA PAPE 

doit respecter, pour ses installations situées au lieu-dit « La Teppe Pernin » à Granges (71390), les modalités 

du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration 

des rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l'issue de la surveillance initiale, 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 
prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 

3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités 

de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel par Parrêté préfectoral du 23 juillet 2010 

à ses articles 9,3.3.1, 9.3.3.2 et 9,3.3.3 sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté peuvent 

se substituer à certaines mesures mentionnées à l’article 3, sous réserve que la fréquence de mesures imposée 

à l’article 3 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance 

réalisées en application de l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2010 répondent aux exigences de l’annexe 1 du 
présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 
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ARTICLE 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 

surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

sons Cuivre 1 mesure par 24 heures représentatives du 
Lixiviats : ;: . 

Zinc trimestre fonctionnement de l’installation 

Cadmium 

Eaux de Plomb 
ruissellement Chrome 1 mesure par 

de la plate- trimestre 

forme bois Cuivre 

Zinc             

ARTICLE d : Programme d’actions 

Sans objet au cas présent. 

ARTICLE 5 : Étude technico-économique 

Sans objet au cas présent. 

ARTICLE 6 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 

prioritaires, l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions 

à l'échéance 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance 
en phase pérenne visées ci-avant. 

ARTICLE 7 : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

7.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N:réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur Le 

site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 

7.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 

l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 
autre méthode plus précise validée par Les services de l’inspection. 

ARTICLE 8 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le titre Ler du livre V du Code de l’Environnement. 
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ARTICLE 9 : PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent 
arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 

disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Granges pendant une durée minimum d’un 

mois. 
Le maire de Granges fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône-et-Loire, 
l'accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 

société VALEST. 

ARTICLE 10 : Délai et voie de recours (Articles L 514-6 et R 514-3-1 du Code de l'environnement) : 

La présente décision peut être contestée auprès du Tribunal administratif de DIJON : 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de cette décision ; 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 11 : 

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de Saône-et-Loire, M. le Sous-Préfet de Chalon-sur-Saône, M. 

le Maire de Granges, Mme la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de 

Bourgogne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera faite 

à: 

la Direction Régionale de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de Bourgogne — Unité 

Territoriale de Mâcon, 

la Direction Régionale de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de Bourgogne à Dijon, 

— lepétitionnaire. 

MACON, le 4 & NOV. 401 

PRÉFET, 

    
Catherine SÉGUIN 

ANNEXE 1 — Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

(Annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

ANNEXE 2 — Liste des substances dangereuses prioritaires. 
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( annee 2: 
Prescriptions techniques appllcabfes au opérations de 

prélvements et d'analyses 

Page teur 25 

1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de précisar Les iptiors techniques qui daivent être retpactées pour La réalÉtion dat opériBces de plévements et d'analyses de substances dangereuses dans L'eau, 
£a document doft être communiqué à l'exploitant canne efter des charges à remplir par Le laboratoire qu'il chobsira. Ce document permet également à inspection de vértfier à téceptlen du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réatisation de cailes-<i, 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Bars l'attente d'une prise en compte plus complète de La mesure des substances dangerauer dans les eaux résiduaires par Larêté ministériel du 29 evembre 2006.portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le dotnaine ce L'eau et des milieu aquatiques au titre du coda de l’envireanément, le laboratoire d'analyse chokl devra Impéraiivement remplir Les deux condltions sufantes + 
# Es accrédité selon la norme NF EN ISO/CE] 47025 pour La mairie «Eaux Résiduairés», pour chaque subsiance k analyter. Afin de justifier de cette accréditation, Le laboratoire devra fournir à Peypdoitant l'ansamble des éccuments Ustés à Vannexe 5.8 avant le début des opérations da prélèvement et de mesures afin de justifier qu remptit bte Les dispositions de la présente antexe. Las documents de l'annexe 5.5 rot Héléchargéables sur Le site hét://rde.fnerts.fe, 7 Respecter Les Uindtes de quantification tlsbéns à Üannex 5,2 pour chacune des substances, 

Le prestataire eu l'exploitant pourra falre appet à de La sous-traitance ou réaliser lumême les cpérations de prélévements, Dans tous les cas 11 devra veiller au réspect des prescrintiens rélatfres aux opérations de prélèvements lelles que décrites cirapris, en emertatian étroite avec Le (nbaratoire réalisant Les analyaes, 
La Sous-traitance analytique est autorisée. Toutéfuis, er cas de sous-traitance, Le laboratoire désigné pour cer analyses devra péspécter ler es de compétences que le prestataire n'est à dire remplir les deux conditinns vibes au paragraphe 2 cledessus, 
Le prestataire rasters, en tout état dé cause, la seul responsable de l'exécution des prestations et sangagera à faîro respectar par 144 sourtralants toutes (es dbligations de Panrexe technique. 
Larique Les apérations de prétévement sont dlligentées par Le prestataire d'analyse, est teui responsable de (a bonne exécution de lensemible de Ja chaîtie, 
Lorsque les apdrations de prélévements sont réalisées par Lexploitaurt lui-même U sh sous- taftant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations da Prélivaments 2€ de ce falt, mponsable sôHdaire Gé ta qualité des résultats d'anaiyee. 

Le respect du présent cahier dus chrges et das exigences demandées peurent être Santrélés par in organisme mandaté par Les services de (Etat, 
L'ensemble des données baster devra âtre conervé er le (Rboratoire pendant au moins 3 a. 
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3 CPÉRATIONS DE PRÉLEVEMENT 

Les spératiens de préldvemant at d'échantilonnage devront s' a { les glédes en vigueur, ee Qui implique À ce jour la reapact des ne LR ou 
«le nanme NF EN 160 5667.21 “Quauté de Peau « Ecantilnnage - Partie 3 : 1] directrices pour La convervation es la manipulation des échantilions d'eau” jet 
«le guide FD T 90-8212 « Qualité de l'Eau - Guide de préliement pour Le suivi de qualité des saine dans l'arrvirannément - Frélèvement Fa résidualre = 

Les points essentiels de ces référantiels techniques sont détalllés chaprès an ce qui concame Les Gordon générales de prélèvement, l mesure de débit en mine, le étain gas 24 heures À température contrôlée, l'échantillonmage et La réalisation de Blancs vements, 

3.1 GRERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les apérattens de prélévement peuvent être réalisbes sur Le site par : 
S le prestataire d'anatse ; 
+ le sous-traitant séléction par te prestataire d'analyse »_ l'explottat lui-même ou son sos traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, 11 est impératif qu'il dispuse de brecédures démontrent la fhbllté et là reprenne eee Hftnes de pralévement ef de mesure de débit. Ces procédures doivent hägrer les points détails JU paragraphes 3.2 À 1,6 daprès et démontrer que la traçabhité de ces opérations ext ans, 

32 COHDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

“je volume prélevé devra être représentatif des fx de l'établisement et conforme avec tes quarts nécessaires pour réfier Les analyses sou sccréciat 
As En cas d'intervention de l'exploitant du d'eus aous-traitant le prélävement, le nombre, le volume unitaire, Le flaccnnage, là préservation éretiahe ts des échantillons seront cbllaatofrement définis par Le pretataire d'analyse et communiqués au prélevetr, Le IBboratore d'analyse fours Les fleccanèges (bréveir des flacons supplémentaires pour Les hlancs du spsthrie de prélèvement. 
+ es échamillons sert répartis dans les différents flacons fournis parle Isboratatre setan les prescriptions des Du ufficielles en vigeur, spécifiques aux subetances À arabe et/ou à la norme HF EN 150 5647-3, Les échantillons acheminés ass aborseate dans un flaconnage d’une autre provenance <levront être refusés par le laboratoire, + Le prétésement doit être adressé âfin d'être récaptionné par Le fsborataire d'aniyss au "plus tard 24 heures après La En dr prélèvernent, sous Reine de refus par ls annee 

  

LS LéiS NE AL FO HG est a Gutée de Bonne Pruque, Quand 3e débris alor etre {n noce HE Ex LE om arts Spédtilque À Le uébvtanee, c'es tojouet Le ranobiies ie de rome amalytiae qu prévalent, 
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343 MESURE DE DÉBIT ER CONTINU 
& La mesure de débit s'effectuera en continu sur Une période horaire de 24 heures, suivent 

{es normes an vigueur figurant dans La FDT-90-122-2 et Les prescriptions téchriques des 
ébratrcteurs des systèmes de mesure, 

# Afin de s'asuear de a qualité de fonctkvinement 3e ce rtème de meiure, de 
contrètes métrologiques périodiques deont être par des organismes 
accrédités, ze tradirsant par : 

> Four Les systèmes en écoulement à surface Ubre : 
sun contréle de la confonmité de orpane de mesure fseuil, canal faugeur, 

ventl, déversair…) visdevis des prescriptions nénmatives et des 
constructeurs, 

o un contrôle de Fonctionnement du débitmdtre en place par int mesure 
somparatie réalsde à Lafde d’un autre déblmètre, 

+ Pour Les systèmes en écoulement en charge à 

o oo ctrila de La conemmité de Pinriallation vird-vt des precriptions 
rommatives et das CONSÉTUCTAUTS, 

a Urcontrôle de fonctionnement du débtmètre par mesure comparative esercée 
sur cite (autre détitmètre, jeugoage, —} où par une vérification effectuée sur 
Le bem de mesure au sein d’un laboratoire accrédité, 

% La contrêle métrologique aura Leu avant Le démarrage de La première campagne de 
mesures, où À l'occasion de la premiére mesure, avant d'être renouvelé À un rythme 
anal 

344 PRELEVEMENT CONTINU SUR 14 HEURES À TEMPERATURE CONTROLE 

essita du matérielsnécifique permettant de constituer un 
ads VAS   

FES 
4 Les malérels permettant La réalisation, d'ur-prélevement automatisé en fonction du 

** * dérf su du'éolume écoulé; sont 
M Soi des échamtillonneurs, menuflaeuns fixes ou portatfs, constituant un seul 

échanrtillan maveniur toute 1 période consfdérée. 
e Soft des échantillonneurs matiflacons' flues où portatifs, constituant plueeurs 

Echantillons (en général 4,6, 2 pendant la période considérée, Sf ce type 
d'échantilonneurs test mi en, oeuvres, les &AMEAPS derront être inéisés 
pour constituer l'échantéllonembÿerr Avant trangfers-dins Les flacons destinés à 
lames Lis Ge RAS 

Le Les échatillanneursaLetiéés” à Évrent réfrigérer Les échantillons pendant toute là 
période considérée. 

  

  

Ti buis le cut où 1 s'avérernit mifanble d'affectier in prélévement proportionnel au 
débit de l'efflent, Le préleveur pratiquera un prilévemant ssservi al temps, où des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 

en batcha), Duns ce cas, le débit et son évolution seront estimés par La prélemur an 
fenction des ranselanements collectés sur place {compteurs d'enu, Man hydrique, dtc), 
Le préleveur devra lors de La restitution précher Lx méthodologie de prélivement mise 
en ceisre. 

% Un contrôle métralegique de appareil de prétévement doit Etre réalisé périodiquement 
sur Les points suivants recommandations du suite FD T 90-523-2 : 

a Jstesse at répétibiité du valurie prélevé Proline minimal 5 50 ml, écart taéré 
entre volume théorique at réel SXi 
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= sl valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 
eantamination est avérée, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement at l'analyse du 
rejet considéré, 

êtane d'utmosphôrs 
% La réslission d'un blanc d'atmosphère permet alt laboratoke d'analyse de s'assurer de 

la flabilfté des résultats obtenus concarmant les vélatile ou susceptibles d'être 
dhpersès dans Vair et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

% Le blsne d'atmenphère peut être réallsé à La demande da Vexplofant en Ge de 
suspicion de présence de substances volatiles IBTEX, COV, Chicrabentène, mercure.) 

surle site de prélèvement, 
% SLert réalisé, {L doft l'être obligateirement et systématiquement ? 

& Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
e my une durée de 24 heures oi en tout état de cause, sis Lie durée da 

prélèvement du blusc d'atmosphère identique à la durée du prélivement de 
l'effluent aqua La méthodologie rstenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de ÉTY et. de métaux expané à L'air ambiant à Vendroft üù est réalisé Le 
prélèvement 24h peser au GEbE, 

x Les valeurs du blanc d'atmoshère sarant mentionnées dans le rapport d'analyse 
rt. en AUCUN C2 soustraites des AUTRES, 

#7 ANALYSES 

4° Toutes les procédures analytiques doivent dtre démarrées si possible dans Les Z4t ot 
nn tout état de cause 48 heures au plus tard après In An du prétivement. 

& Toutes Les analyses doivent rendre compte de La totalité de l'échantilan {affluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dhpositions rélatives au traftement des MES reprises cl. 
dessous, hoëmnis pour Les diphératéthers polybromés, 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandés est une détermination de la concentration 
en vétal total content dans l'effiuent {aucune filtration], cbtente sprès digestion de 
Léchantiion selon Les normes en vigueur : 

= Norme ISO 18587-1 “Qualité de eau Digestion pour la détermination de certains 
Étéments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” où 

a Norme 160 13587-2 “Qualité de L'eau Digestion pour La détermination de certatas 
Élérrients dans l'eau Partie 2 : dienstion à l'acide niriquer, 

Four le mercure, l'étape de digestion cc sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analyHques spécifiques À cet Élément. 

% Dons le eus des skyiphénots, | es demandé de rechercher simultanément Lez 
nenyiphénels, Les cetyiphänols ainét gb Les deux prétniers homelogues d'éthonylates! de 
ranshénols {NPIOÉ et MP1CE) et les deux premiers homoloques d'éthasyiatest 
d'ectdphénols (GPICE et OPIOE), La recherche des Sthoxyiates peut être effactuée sans 
aurenût conjeintement à celle des nonylphénols at des fa par lutkisation du 
projet de norme 1S0/DIS 16857-2. 

2 Les atixyisles de nétyipiénals et d'ostyphancs consBtuent & tmme une uoume hdtrens da 
nendphénel gi d'obtyionénéss dan l'érméonnament 
? ROIS 18687.2: QuaRS de l'eau = Dosage d'alciphénels sélectionnés. Para 2: Détaminetlon dea 
séyrhénse, d'étiomtstes d'allyphinal et biephénél À » Méthode pour échillons non fliés en 
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+ Vitesse de circulation de L'etfluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
‘5 Un coniräie des matériaux gt des organes de l'échantillomeur 

blanc de système de prétévement) F SFR A réa rot 
% Le positionnement de La prise d'effluent devra respecter Les points suivants : 

+ Qans une 2058 tirbulente à 
. Ari hauteur de le cola d'eau: 
"À une distance suffisante des parole pour éviter une contamination des 
par Les dépôts où Les biais qui s'y déelapperit, artlions 

A5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est étfficile à obtenir dans la cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de Leur forte hétérogénéité, Mer forte teneur 

en MES ou en matières flottantes. Un système d'homogénélratre utilisé 
ces cas, IL ne devra pas modifier l'échantillon, 5 pourra tre ax 

% Le conditionnement des échantillens devra être ré ontanants Le ven être réallsé dans des c cononmes 
officielles en vigueur, spécifiques aux subeta NT Het ques nas À analyser et/ou à La 

% Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dune une enceinte 
maintenue à une température dçule à 5°C a 3°, et être acrampii dans 4 Reures 
qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

La tenpérabure de l'enceinte où des échantillons se Uôlée À Variée 
Aboratire ex dite da Le rapporte FR a al. # 

% 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

  

La banc de système de prélèvement est destiné à vérifier Pabcencs de contamination 
He ae matériaux Glacons, tuyaux) utilisés ou de contémhation croisée entre 
prélèvements succersifs. À appartient 20 prélevsur 2e mettre an œuvre Les dhpositions 
permettent de démantrer l'abence de Cortumination, La transmisiion des réouléais 
vaut validation at l'exploitant sera done réputé émetteur de toutes les subréaness 
retrouvées dans an Puf, aux trmeurs eocresgancamtes. I (ui éppartiendra donc da 
contrôler cette ahvencs de contamination avant tranimisnion des résultats, 
%  Stun blanc du système de prélèvement est naltté, il est and uvre 

prescipilons subsntes + FARERAREE de sue es 
+ E devra être fait obligatairement sur unie durée du à heures minimum. IL pourra être 

réalisé en labarataire en faissnc cireuler de l'eau exepts de mécropal 
sacre da phérement, REP de 

2 Les erttères d'accaptatlan 8 da prie en orpts du blanc seront Les ua : 

ss valeur du blanc + LQ: ne pas sabstraire (es césultats du blanc du patème 
prélévement des résultats de l'affluent ° # # 

+ si valeur du blanc à LQ et infértaure À Uincertitude de mesure attachée au résultat : 
ps sarare Les réstats du blanc du systme de prélèvement de rEidtats A 
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% Certains paramètres de auM habituel de Uétiblitsement, À savale là DCO Perande 
CHmique en Oxygéne) où LOT (Carbume Oranique Totu) en fenctien de (arrêté 
préfectonl en vigueur, at les MES (Matières en Supercion) seront analysés systématiquement dans chaque affluent selun Les notiies en vigueur {e, nates +, 5, et 7) afin de vérifier La représentativité de l'activité de l'établissement le jour de La mesure, 
Les performances aralytiques à attsindre pour les eaux réciduaites sont ind! 
AHREXE 5.2. Eles sont faues de l'exploitation des Lenftes de quantéficationt an 
par Les prestataires d'analyses dans le cadre de L'action RSDE daguls 2005. 

Prite en comnés des MES 

% Le laboratoire daft préciser at décrire de façon détaillés let méthodes œuvre 
en cas de concentration er ES > 50 mg/l. Pie a 

  

rimum eur F'échantillen brut sans 

# SÛMES à 190 mg/(: aralyesr Showément Lu phase aguetse et la phase 
gartleatre après filtration où centrifucstion de l'échantillon Brut, su put 
les compasés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par 
Aisation est à proscrim, Les composés voltils concamés sont: 
24 dlchorecrllne, Eicorhyrine, Tributyfhasphals acde chiorocitique, 
Beraine, Et , berne, Toluène, Mères (Somme aum9), 21 

24 Dichlercbennine, 1,15 trichierobenine, Chienbemtine, f, 
diéNarabaimène, 3,3 dichlorebenine, 14 Æhlorsbersire, 1 cMate 2 Mirbernine 
1 oheru 3 nitrobenrène, Ÿ cilorn 4 nibrobennne, 2 chérobsiuène, 3 chinrotaluène, à 
chepotaluise, Miirobemrähe, 2 ntrololsime, 1,2 dlestiene, Chonre de 
mdtiyténe, Chlaraforme, Tétrochlorure de carbone, chiacoprine, 3 chéercpropène, 1,1 

+ dichlarodtane, . 1. dléhlorétiytine, 12° me fête, heal 
RAZA tétréchioredthone, Tétrechlormétiyiène, 111 Mclorodthane, 11,2 
trichlorséthane, Trichoroétiytine, Chlorure de Wryie, 2 3 
rhorceniine, 4 chlorporstine 28 4 chlaro 2 rétrocvoine, 

#7 Le restitution pour chaque effluent chargé {MES à 250 mg/l} serx la suivante 
pale de mat 0 AE 1 are A ue 

aqueuse, ke en pefkg obtenue dans le pherd partiei 
valeur totate caleukée en pafi ; se et 

L'aratyse des diphénytéthens polybramés (PBDE) n'est pas dentandée dens L'eau, nf ser à 

a à small lent le prélever Ù 
dquhalente dans L'eau de 0,05 y4/l pour ae BDE. 19 d'attere e LQ 

æ. SI 304 MES < 250 mgit : réaliser 3 Pa fiquite/liquide aiccrssives au 

  

wifsamt l'extraction au Phess solide et cnrometcgraphie an phase gazeuse evéo détection par 
spectrométrie de masse aprés déiivatioation Daponlkts auprie ga ou pr de None sgh ie jpr44 de FARNOR, sémrohsalan T SM ai qu 
SHET 80-10 : Qualité de l'aou : Déterminanton da la cmane Chu 41 spé (DC) 
NF EN 872 : Quohé de l'es: Décaga des rranièroe an Buapanolen Moda je Bredon sue fre a Fstne da vétre 
*'NF EN 1484 — Anahyes des eaux! Lines Grecbbns pour io dsxge di Cisbore Crpaniqua Total at du Chère 
Créer 
NET 80-1082 : QuaBté de louis: Dceoga doë metèrae an sueparslen Made por eenthtgeion 
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© TRANSAUSSION DES RESULTATS 

L'appleation infarmutique GIDAF {Gestion informatisée des Données d'autasurveftance fréquente} permetira à termne.la saisle directe des informations demandées par l'annexe 5.3 et leur Hélétransission à l'inspection et À L'IRERIS, chargé du suivi de (a qualité des 
brestations des liboratolres et du traftsment des données isues de certe seconde campagne danalyre des tubitances dangereuses. L'extension rationnle de cette appikation infarmatique actuellement testée par cartaines DRIRE est prévus pour Le courant de l'année 2. 

Dans l'attente de l'utilisation généraliie de cet outil, Cest par le bals du site ps Jrad fnèris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
dslt être transmise 4 VINERIS par l'exploitant. 

Les résuitats d'avalyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de La mesure analytique des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés merauellerwent par L'exploitant à Kinspection par courier. 
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6 LISTE DES ANNEXES 

  

  

    

  

  

          

Répire Béirañion Norbre de 
pass ANNEE 5,1 SDBSTARCES À SUNVEILLER 3 LANNENE 3.2 JUDATÉS DE QUANTIFEATION À ATTENDRE FAX SURTANCE F 

HARRENE 5,3 | INFORMATIONS DERANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 3 FARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 
AL FORUAT SANDRE 

ARE 5,4) TRANÉ DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDES T FAR PRELEVEMENT, FAR PARAMETRE ET: PAR RACTION ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 2.3 
ANNEXE 5,5) LSTÉ DES PIÈCES À FOURNIA PAR LE LABCRATOIRE 77 PRÉSTATAIRE DE L'EXPLOITANT 
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Hans rte P Lo de anne Ke DCE ab À Gi de GT 8 Eine Me RUE sure FR ed 
a a ot a A AR 

ares péettenbag ae de tn! de 1 Mrectire MOLATAICE janlarcament recto TEE) 
ER ER rnss lacet RD bu fe Aaree 
Eau absences 2érane percmanues au de be de rec 24 14/EE ancenimen Dci TEHAIEE) 

ARS KEREONC um SP 1 Cabiebt D eù EL ché O7/PAT * 
Een péter 

La Les groupe de sobetanons so. Méfqués en Ruque, 
15 Code Sandra de La tuhstance : hétpt/fsancire esatrancs fr/appiRaferencet/cljent, php 

2 Correspondance avec fa rurotation utliée à Lie X de La BCE (Birectire 2000/60/05) 
5 HUE 2 te nonnbre menton Gassement par re alphabétique sn de La conmaieion de 

Da Cradsslen européen 

  

gérresgoe au 
vo a Capa da 2 Juin 192 
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ANREXE 5.2 ? LITES DE QUANTIFIATION À ATTENDRE 

LEA nn per 

ee 
Este 

2] Veau de 6,08 art 
Peur age me 

  

Pate tar 25 

4 
a Cabo 

dei 
em 

  

tu dr  atrmct 
RSA are pour à ia de mutation LOL caressord À qe qe x der prenais 

ent Sables datiépdes Le plus Fréquerment Des valeurs l'exploitation des 
Les laboratoires dans M enieu dé l'hctian IADE depuis 2005 LS Naam par 

2 Valeur de La din de anis D de mème OO ER 

cp tés #5
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ANREE 543 + INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 

     

   
   

   
    

    

    

  

Gode Gta du ‘prestare de 
eéèvament Code eillant 
Charte Ebre parmiatiant didenitter 
Féchantlon, 
Référenen donriée pur [e laboratoire 
—Assanda dat 
= Frepoctiannet au mpe 

Das de ME 
Ecrrot LIMMIRAAA 
Durée sn harière Faure 

Bern à rmcavolr (a Néérance 
anormne de préfrement 
Rensalge le cime cu dir contre 

méèrofsgfque valide du débits 

" me tree 
Hon 

Nen 

tarrivés aus aboraiora 

AMUMTAARA 

Sandro Labaræatre 

empdruure (uriié ©) 
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EAU BRUTE SMQf: PHASE AQUELSE : 

LA, MES (PHAGE FARTICULAIRE : 
Ste 

Ft MES, DC dv GOT fentes en eng 
toartitsse de 2356 Je valu Rene se 

  

EL réauiat  Arnfte do détecter ou nt à 
CS GE LAN, 
SU BAUTE : af: PHASE AGLEUSE + 

FAO, MES (PHASE PARTICULAIRE) ; 

LEcirune Boards de 4%, Le vw 
“Échange sera 10 5 

  

  

  

  

F'éfrrorpbäne + ardt de grandeur. 
LB Hors (ratée amor} 

LFpétencs dfartérents ais.     
  

Les critères fdentifiés en gras sont à rencelgrer obligzteirement Lars de la restitutlan des données, L'absence de rériselanements sur les champs obligatoires sera une entorse à l'engégement dis laboratoire pouvant eondiianner le eas échéant le paiement de La prestatlen par l'exploftant. 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

ANNEXE 5,5 ; LISTE DES MÉCES À HS patx LABGRATOIRE PRESTATAIRE À A RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 
Li 5 

A | dam 
Code SANDRE CEA Eu ue 

dustificaifs à produire 

dustificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements {si disponible) et 
d'analysa de substances dans a matrice « saux résiduairés « comprenant à Minktia à 

+ Numéro d'uccréditation 

+ Extrait da l'annexe technique sur Les substances concermiées 

2 Uste de références en matière d'opérations de prélévements de substances 
dangereuses dans les rejets Industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité À renseigner sbligatolrement : Les 
critères de choix pour pen it pour la sélection d'un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableai : ner hecréditée eu non, et Limite de quantificetion qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de lonnexs 52, 

4. Attestation du prestataire s'engagennt À respecter les prescriptions de l'annexe 
technique {modèle joint) 
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a 
Parattres SU Carbone Fe 
deb “     es 

! + Una abserice d'accréditation pourra Eve acceptés pour certalnés Subétarices fubataret 
rarement Aréditées par les laboratoires voire Jamais). IL s/agit des substances : ne 
10-00, diphéyiéthertramds, allcphéneus mt héxachlompentadiens,   Éese 23 eur 25 Rage Maur ts



  

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je sausstané(e) 

CAO, QG) memes 

Eocrdernées & Petreprse + nome 
  

Nom, fonne juridique, caplrai sactat, RCS, siège saciat et adresse sl différente du 
à 

  

  

reconnais avoir et avoir pri connaissance des proseriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'anelyses pour [x mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
réfets de substances dangereuses pour (a milieu aquatique et des documents 
Atocquels ( fait référence, 

À m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois uprès réalisation de 
chaque pr ni " 

2 resonnal tes accepter et les appliquer sans réserve. 

  

Let 

Four Le soumissionnaire", nom et préniam da La persanne habilités à signer La marché : 

Signature : 

Cachet de la snctété : 

‘Sfanature et qualité du slgnabsire faut duft être habilité à engager sa société] précédée de ta martbien « Bon pour acceptation » 

  

‘L'steron nst stirée sur lârèt de disposer des nauEste d'anaiyees do la Pomièrs Mure avant dangager là suarie aôn d'évaluer ladéqueton du plan de prélivement, en parcusder lors des promisres menus, 
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Annexe 2 : Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des mesures ef des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après, 

1. Identification de l'exploitant et du site 
- Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement et nom du Contact concernant le Programme d’action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référerice au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 (indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe 1) 

5 Site visé par l'AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination), Eu cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par lexploitant auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne, 

- Milieu déclassé ou non, préciser 1e(s) paramètre(s) de déclassement le Gas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations Professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l’eau dens les groupes IETT (www.lesagencesdeleau.fr} ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la Protection de l'environnement (Rip Haida.ineris f/breffindex. htm). Les fiches techmico-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant http Yrsde.ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 2011, l'exploitant pourra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute Substance guantifiée lors de la surveillance initiale. 

Fu pour dre pére à 
Foie ariis br date de ve Jeu     
Catherine SÉc: EN   

  

a minime 
substances 
visées por 

   



  

Programme 

  

  

  
  

  

  

    

d'actions 
Nom de la |Classement | Critère fuxmasique |La valeur limite d'émissions existante dans la 

substance |en SDP, SP | ayant ar réglementation {arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 
ou conduit à la et, pour les sites visés par l'AM du 29/06/04, le niveau 
pertinentes | sélection d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BRÉF considéré (BAT-AEL) pour cette 
programme substance est-elle respectée ? 
actiow/ETE : 

Valeur de ln VLE ot référence du | Valeur de à BAT- | Valeur actuelle dns fe 
texie ÀAEL rit 
Concentration Cocceniration moyenne 

ét maximale 
Flux journalier Flux journalier moyen 

st maximal 
Flux mpécifique moyen et maximal Flux spécifique moyen 
si disponible et maximal si 

disponible 
Respect : c/n Pas de | Respect | Pas de Respect: | Pas de 

VLE ton |VLE ca VLE 
disponible disponible disponible                     

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 

programme d'action. 

4. Tableau de synthèse (tableau 2}: 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (ime fi fi che d' actions ; établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la lisie des substances du 
tableau 1 ci-dessus, Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 
tableau. 

  

  

  

æ minima | Pour chaque substance, ne des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 

programme 
d'actions 

Nom de la!Sélectionnée | Fera Pobjet | Classement Pourcentage (|Flux après |Flux Echéancier 

substance par le | d'une étude |en SDP, SP|d'abattement |action évité en | possible 
programme |technico- ou global attendu |inférieur au |g/an (sons forme 
d’action étonemique pertinentes seuï de la de date) ou 

colonne B date 

(critère effective si 
programme action déjà 
d’action} réalisée 

Oui/nen 
                    

  

lie flux massidue om fannuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 
arifhmétique des. flux gas annuels disponibles caleulés selon la règie suivante : produit de ta connai 
moyenne st ‘du Hébi is 1 calculés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (CIxD1 + C2xD2 

)'où nest le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit ut 
    
   

  

Cn% Da) DID Eee 
disponibles db acitiel = ((DI+ D2+...+ Din )* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 
mesures de débit dsporible, 46 
? flux/hhnuel côleulé à partir des mesures de surveillance initiale sur l’année de démarrage de {a surveillance 
pérenne en l’absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre où sur une année de référence 
à défair si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ant été mises en œuvre et sont quantifiables 
3 valeurs exprimées dans les inêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la 
première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte » 

 



  

  da 
SECTEURS D'ACTIVITÉ OUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

É JABATTOIRS 

D.1Raffinage 
R.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement b INDUSTRIE PETROLIERE produits pétroliers 8 
2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation del 
roduits pétroliers (hors pétrochimie) 

8.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 
INDUSTRIE DU dangereux 

h TRAITEMENT ET 8.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 
DU STOCKAGE DESB.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 
DECHETS 8.4 Lavage de citernes 

B.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4,1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE H.2 Cristalleries 
4.3 Autres activités 

5” CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ Li et. 6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
[7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 

Re FABRICATION DE 
PEINTURES 

FABRICATION DE 
P PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
ht INDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 

INDUSTRIE DU 12.1Ennoblissement 
12 TRAITEMENT DES 12.2Blanchisseries TEXTILES ! 

13.1 Préparation de pâte chimique 
13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 
14.1 Sidérurgie 

L4 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 4.3 Fonderies de métaux nôn ferreux 

14.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 15." INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine animale) 

POS URE 18.1 Activité vinicole 
is (Produits d’arigt 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine Ene végétale) hors activité vinicole végétale) 
19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
02 INDUSTRIE DU BOIS Ï 
23 INDUSTRIE DE LA CÉRAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
      Ba   INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
   



  

  
Fiche d’actions pour la substance À 
  

Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des subétances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 
d'eutosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent êire estimés ou 
mesurés si l’action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 
he sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Siune même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. : 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilm de 
fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaiex suivants. 

  

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zanes 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 
  

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
  

Concentration avant action en ug/l 
Concentration moyenne-annuelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action de 

linitäfion dé réjeis de substance mises en œuÿré 
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de Hrtation de 

rejets de substance msises en œuvre at quantifiable 
  

Flux annuel (ennée de référence définie pour la concentration) avant action en g /an + 
  

Flux spécifique avant action en g/unité de production 
  

Concentration après action en ug/l° 
Concentration moyenne annuelle où estimée 
  

  
  

  

  

  

  
  

  

  

    

Flux après action en g /an cenee 

Flux spécifique après action en g/unité de production 

Coût d'investissement 
: Coût annuel de fonctionnement 
Soltion déjà réalisée : oui/non 

St aucune solution déjà | sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : 
réalisée ou ouiron 

sélectionmée au | - 
programme devant faire l’objet d’investigations ne 
d'action, les (TE) : oui/non 

Inveshgations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies 

devront être menées. 
dans l'ETE 

Raison du choix 
  

Date de réalisation prévue ou effective 
  

"Autre(s substance(s) ou paraïiètres polluants (DCO, MES,'eic.;.), 
consoimmation d'ean, déchets, énergie impactés, en plus où en moins, 

par l'action envisagée, précision sur la nature de cet impact 
  

Commentaires 
  

  

En cas de raccordement À une station d'épuration collective, l'abattement est-il 
mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement en %.       

Synthèse pour le substance A 
Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier passible 

  

“si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront faire l’objet de V'ETE,



  

(noie : les chiffres d'abattement les coûts et les délais Proposés par le programme d' orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif) 
action traduisent des



      

    

   


